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DELIBERATION DU BUREAU n° 13 du 19 décembre 2012

FNE Midi-Pyrénées 

Le dix neuf décembre de l’an deux mille douze, les membres du Bureau de FNE Midi-Pyrénées, se sont réunis, sur la convocation faite par Rémy Martin, Président de la fédération, conformément aux dispositions statutaires.

Etaient présents : 
Rémy Martin

José Cambou

Thierry de Noblens

Sabine Martin

Sylvain Doublet

Fred Manon 

Le Bureau était présidé par Rémy Martin.
1- Dossier : plainte Flamary – ISDI sans autorisation (46)
La société SAS FLAMARY est autorisée à exploiter une carrière sur les parcelles ; section D4 n° 466 et 468 du cadastre de le commune de Carrenac par arrêté préfectoral portant autorisation d’exploiter en date du 18 février 2000. Cette autorisation couvre une surface d’environ 8 Ha. Au cours de l’année 2009, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) relevait dans son inventaire un dépôt non autorisé de matériaux à proximité de cette carrière. Ces activités litigieuses s’exercent sur les parcelles n° 102, 103, 104, 105 du cadastre de la commune de Miers (46500), propriété de la société FLAMARY et la parcelle n°467 sur la commune de Carrenac (46110). Elles sont situées en contiguïté de l’activité d’extraction de ladite société.  Elles couvrent une surface d’environ 3 ha. Ces parcelles ne sont pas incluses dans l’autorisation d’exploiter la carrière, et aucune activité n’a été déclarée sur ces parcelles. Il ressort des informations recueillies auprès des services administratifs, que la société FLAMARY a procédé à des stockages de déchets inertes sur ces parcelles. Elle avait, en effet, signé une convention avec le SYDED du Lot pour accueillir les déchets inertes issus de l’activité de cette société. Cette convention a été dénoncée au cours de l’année 2010 puisque illégale. Par ailleurs les services préfectoraux attestent qu'une demande d'autorisation d'installation de stockage de déchets inertes devait être déposée (L. 541-30-1 du code de l'environnement).             Il demeure une installation de stockage de déchets inertes sans autorisation en violation de l'article L. 541-30-1 du code de l'environnement, constituant un délit réprimé à l'article L. 514-36 du code de l'environnement. Au surplus, les parcelles concernées sont situées en zone N interdisant ce type d'exhaussement de sol et constituant également une infraction au code de l'urbanisme.
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy MARTIN Président, Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément, pour porter plainte auprès du procureur de la République de Cahors et représenter FNE Midi-Pyrénées dans cette affaire et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

Fait à Toulouse, le 19 décembre 2012                            Rémy MARTIN  

Président            
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